Contrat de travail « Flexi-job »


L'employeur : .................................................
adresse : .................................................
représenté par : .................................................

et 

le salarié : .................................................
adresse : .................................................
né(e) à : ................................................. le .................................................
numéro d'identification national : ………………………………….

conviennent de ce qui suit : 


Article 1
L'employeur embauche le salarié à compter du ……………………… Le contrat est conclu pour :
· une durée déterminée jusqu’au …………………………
· pour une mission déterminée, à savoir ……………………

Article 2	
Le salarié s'engage à travailler ……. heures par semaine. L'horaire de travail est FIXE/VARIABLE.  

Remarques : ……………………………

· Horaires fixes, conformément à :

	
	heures de travail
	heures de travail
	pauses
	Total
h/semaine

	
	sur
	à
	de
	à
	de
	à
	

	lundi
	
	
	
	
	
	
	

	mardi
	
	
	
	
	
	
	

	mercredi
	
	
	
	
	
	
	

	jeudi
	
	
	
	
	
	
	

	vendredi
	
	
	
	
	
	
	

	samedi
	
	
	
	
	
	
	

	dimanche
	
	
	
	
	
	
	

	
	


· Horaires variables : 

Article 3
Le salaire horaire flexi est fixé à ........ EUR. Il ne peut en aucun cas être inférieur au salaire minimum légal ou sectoriel applicable à la fonction exercée au moment de l’entrée en service, conformément à la législation en vigueur.
Le pécule de vacances flexi s’élève à ........ EUR (7,67 % du salaire horaire flexi).
La rémunération horaire flexi totale s’élève dès lors à ........ EUR.
Autres avantages éventuels : ................................



Article 4
Le salarié déclare expressément accepter que son salaire soit versé sur le compte bancaire n° BE.. …. …. ….

Article 5
Les tâches du salarié consisteront principalement en : …………………………..

Article 6
Le lieu de travail est : ……………………………..
Le salarié accepte d'avance d'être muté vers tout autre lieu de travail situé sur le territoire belge, si les nécessités du service l'exigent.

Article 7	
En vue d'assurer la sécurité et la santé au travail, le salarié est tenu de respecter notamment les mesures de précaution suivantes : ……………………………………

Article 8
Les vêtements de travail ou le matériel mis à disposition par l'employeur sont les suivants : ………………………….
Ils devront être restitués à la fin du contrat de travail.

Article 9
L'employeur a à tout moment le droit de modifier la fonction si les nécessités du service l'exigent. Le salarié y consent d'avance, à condition que sa rémunération soit maintenue.  

Article 10	
Tout paiement en dehors de la rémunération normale ou toute forme d’avantage ou de prime sera, sauf disposition légale ou conventionnelle contraire, considéré comme un simple geste de générosité, qui ne crée aucun droit acquis pour le bénéficiaire.

Article 11	
Dans tous les cas, le salarié est tenu de signaler expressément toute absence pour cause d’accident ou de maladie, par téléphone, dans les 2 heures suivant le début de la journée de travail. Un médecin doit être consulté le jour même, après quoi la durée présumée de la maladie doit être communiquée par téléphone à l’employeur le jour même. Dans les 48 heures suivant le début de l’incapacité de travail, un certificat médical original doit être envoyé par courrier ou remis à l’employeur contre récépissé. En cas d’envoi par courrier, la date d’envoi fait foi. En cas de prolongation de l’incapacité de travail, les règles ci-dessus restent également applicables. En outre, le salarié doit informer l’employeur, au plus tard 24 heures avant l’expiration du certificat précédent, s’il sera en mesure ou non de reprendre le travail.

Article 12
Le contrat de travail À DURÉE DÉTERMINÉE prend fin automatiquement, sans préavis ni indemnité, à l’expiration de la date de fin prévue.
Le contrat de travail pour une TÂCHE DÉTERMINÉE prend fin automatiquement, sans préavis ni indemnité, dès l’achèvement de la tâche prévue.

Article 13
Le contrat de travail prend fin de plein droit lorsque le salarié ne remplit plus l’une des conditions prévues à l’article 7 de la convention-cadre « flexi ». 


Article 14
Le contrat de travail conclu avec un salarié de nationalité étrangère est toujours conclu sous la condition suspensive de la délivrance d’un permis de travail et d’un titre de séjour valides et prend fin automatiquement, sans préavis ni indemnité, dès lors que le salarié ne dispose plus d’un permis de travail ou d’un titre de séjour valides. 

Article 15
Le salarié déclare avoir reçu un exemplaire du règlement intérieur de l’entreprise et accepter toutes les dispositions de celui-ci qui sont en vigueur à ce jour.

Article 16	
Le salarié s'engage à respecter la confidentialité absolue concernant tout ce dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonctions ; cette obligation s'applique tant pendant qu'après son emploi au sein de l'entreprise.

Article 17	
Seuls les tribunaux de l’arrondissement de l’employeur sont compétents pour statuer sur les litiges relatifs au présent contrat.

Article 18	
L'employeur peut, sur simple demande, obliger le salarié à effectuer des heures supplémentaires dans les limites prévues par la loi.




Fait en deux exemplaires à ……………………………………, le ………………………… 





L'employeur,								Le salarié,






1

